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Le President invite les membres du Comite à se recueillir un 

court instant pour exprimer leur profonde @motion devant la perte de leur 

ami et ancien collegue, Renaud de la Geniere. decede en octobre 1990. Le 

President declare que chacun a pu admirer et respecter les qualites de 

grand dirigeant dont Renaud de la Geniere a fait preuve B la fois dans 

l'exercice de ses fonctions de Gouverneur de la Banque de France durant une 

periode (1979-84) où l'economie française &tait soumise à rude &preuve et. 

plus recement, dans le cadre de sa nouvelle carriere dans le secteur prive 

en tant que President de la Compagnie Financiere de Suez. 

Remarques preliminaires 

Le President propose de modifier le projet d'ordre du jour. Il 

est convenu de concentrer la discussion sur le projet de statuts du Systeme 

europeen de banques centrales et d'examiner les autres points si le temps 

le permet. 

1. Approbation du proces-verbal de la 248eme seance 

Le Comite approuve le proces-verbal de la 248eme seance. 

II. Projet de statuts du Systeme europeen de banques centrales 

jversion datee du 25 octobre 1990. voir extraits ci-iointsl 

Le President felicite le Comite des Suppl&ants et le Secretariat 

pour l'excellent travail qu'ils ont accompli depuis septembre sur le projet 

de statuts. Il declare que si le Comite des Gouverneurs n'est pas en mesure 

de rzrvenir maintenant B un accord total sur chaque article. il conviendra 

d'inciquer en detail les diverses options et perspectives dans les articles 

et les textes d'accompagnement; en l'espece, les decisions finales seront 

lals~ées aux autorites politiques. Le Comite des Gouverneurs n'est pas un 

orgE7-e de negociation. 

M. Rey est invite à resumer la situation actuelle et B souligner 

les questions sur lesquelles il n'a pas et6 possible jusqu'à present de 

parvenir à un accord ou à une decision. 



1. Declaration de M. Rey 

M. Rey declare que trois documents sont à l'etude: le projet de 

statuts (en date du 25 octobre 1990)' le projet de rapport preliminaire et 

ie projet de commentaire (tous deux en date du 2 novembre 1990). 

Il souligne que dans deux domaines le projet de statuts différe 

considerablement de la version examinee en dernier lieu par le Comite en 

septembre. Tout d'abord, le travail entrepris par les experts juristes et 

exanin6 par le Comite des Suppleants s'est traduit par l'adjonction d'un 

certain nombre d'articles, comme par exemple les dispositions groupees sous 

le Chapitre VI1 (Dispositions generales). Ces articles ont et6 ajoutes en 

vue de preserver l'autonomie du Systéme et d'identifier les domaines où les 

dispositions generales du Traite de la CEE relatives aux institutions 

communautaires ne s'appliqueront pas automatiquement. Qui plus est, la 

structure juridique du Système a et6 modifiee pour s'assurer que les orga- 

nis~es de decision beneficieront de la personnalite juridique conferee A la 

Banque centrale europeenne (BCE). Cette modification n'affecte ni l'equi- 

libre des pouvoirs au sein du Systeme ni les relations entre l'institution 

centrale et les banques centrales nationales. Le but recherche est de faire 

en sorte que la responsabilite des actes et des decisions des organes con- 

cernes demeure au sein du Systeme. Dans ce contexte, il convient de noter 

qu'cri Suppleant a exprime des reserves concernant la modification, qui est 

perçue comme comportant des inconvenients au niveau de la presentation. 

Deuxiémement, sur la base des discussions du Comite lors de la 

séance de septembre, une serie plus vaste de dispositions est proposee au 

Cr-zritre VI (Dispositions financiéres). Celles-ci ont et6 redigees sur la 

base d'un rapport fort constructif du Sous-Comite de politique des changes. 

En rCsume, ces dispositions prevoient: l'etablissement d'un bilan consolide 

des Lanques centrales nationales participantes et de la BCE (qui sera uti- 

lise à des fins la fois analytiques et operationnelles); la dotation de 

la ESE en capital; la mise en commun de reserves officielles A la BCE; et 

une procedure de repartition des revenus (qui tienne compte des conse- 

quences de l'application d'une politique monetaire et de change unique dans 

un marche communautaire integr&). Plusieurs de ces dispositions comportent 

uns repartition ponderee des droits et obligations selon une cl6 unique, 

qui sera egâlement utilisee pour la determination des droits de vote ponde- 

res chaque fois que le Conseil sera amen6 à discuter de questions finan- 

cières. Les Suppleants n'ont pas essaye de mettre au point la cl6 de 



répartition, se contentant d'avancer quelques criteres; un mandat pourra 

etre conféré pour la poursuite des travaux dans ce domaine. 

Le SOUS-comité de surveillance bancaire a présenté une serie de 

projets de dispositions pour le Chapitre V (Contrble prudentiel), reprises 

dans l'article 25. Il faut noter cependant que cet article fait encore 

l'objet de controverses. 

Le texte contient toujours un certain nombre de dispositions 

er.tre crochets dans des domaines où des divergences de vues persistent. Si 

un accord est realise sur les points controvers~s, les opinions differentes 

qui apparaissent A present dans les commentaires devront être elidnees. Il 

est admis que le projet de statuts ne contient que le texte des articles et 

sera complet6 par un commentaire separe et un rapport preliminaire. Si les 

Gouverneurs n'etaient pas en mesure de parvenir A un consensus sur certains 

aspects des statuts, il serait necessaire de trouver une presentation 

acceptable permettant de tenir compte des opinions et points de vue 

différents. 

Le commentaire et le rapport preliminaire sont destines A accom- 

pagner les statuts lors de leur transmission A la Conference intergou- 

vernementale. Il est estimé que les Gouverneurs ne souhaiteront pas etudier 

ces iocuments en detail, vu qu'ils ont dejA etc examines par le Cornite des 

Suppléants: cependant, ils ont peut-etre l'intention de faire des commen- 

taires sur leur presentation et le ton general. Ces documents seront evi- 

d e m e n t  réexaminés A la lumigre de la discussion du Cornite. 

Un certain nombre de questions devront être abordees en ce qui 

concerne le suivi de ces documents. On peut citer brievement, par exemple, 

la question des traductions, des destinataires des statuts, de la publi- 

cité. de la lettre d'envoi et des taches cornplementaires qui pourraient 

etre confiees au Comite des Suppleants et aux autres Sous-Cornites. 

* 
2. Examen du proiet de statuts 

Il est convenu de n'inclure aucune remarque dans le projet de 

statccs et que toute explication ou clarification du texte devra figurer 

dans les documents d'accompagnement (commentaire ou rapport preliminaire). 

* RdT: il n'existe pas encore de texte français officiel du projet de 

statuts et les traductions des titres utilisees dans le present 
?roces-verbal ne font donc pas autorité. 



Le President espere que les statuts pourront être simplifies, si possible 

sans souligner les preferences particulières des banques centrales natio- 

nales, A moins que, bien sQr, de telles differences ne soient 

substantielles. 

Chapitre 1 (Constitution du Système) 

Article 1 (Le Système) 

En ce qui concerne la 'participation", et suite B la suggestion 

du President, il est convenu que le commentaire d 0 ~ e  une description inte- 

grale des questions et des options. La question de la participation restera 

ouverte puisque c'est une de celles qui devra etre examinee plus particu- 

lierement par les autorites politiques. 

M. Leinh-Pemberton declare que la Banque d'llngleterre retirera 

son objection concernant la structure juridique du Systeme. 

Chapitre II (Obiectifs et missions du Système1 

Article 2 (Obiectifs) 

M. Duisenbere, met en doute la necessite de l'article 2.3,  etant 

donrie que certaines actions entreprises par les banques centrales peuvent 

taajours etre estimees incompatibles avec des marches libres et concurren- 

tiels; par exemple, la fixation de taux directeurs peut etre consideree 

coume un acte exogène qui n'est pas necessairement en conformite avec les 

conditions locales de marche. M. de Larosière partage ce point de vue et 

estime que les Gouverneurs doivent veiller B ne pas limiter la liberte 

d'action du Système. Il ajoute que le Système devra etre evolutif et etre 

en mesure de faire face A des imprevus. 

Le President se declare favorable B l'inclusion de l'article 2.3 

parce qu'il empeche, par exemple, le recours B des contrt3les directs. Il 

est d'avis que le Systeme ne devrait pas pouvoir fixer des limites quanti- 

t.atives pour le contr6le du credit ni suspendre l'utilisation d'instruments 

de r~rche. M. Doyle, M. Ciampi et M. Leigh-Pemberton souhaitent egalement 

conserver l'article 2.3. 

Article 3 (Missions) 

a) Troisième tiret: M. Rev explique que, dans certains pays comme la 

France, l'Italie et le Royaume-Uni, les reserves officielles de change sont 

detecues en partie ou en totalite par le Tresor et non par la banque cen- 

trale. L'elimination des crochets du texte ne poserait pas de problemes 



pour la France et l'Italie; pour le Royaume-Uni, en revanche, 

M. Leinh-Pemberton declare que la Banque d'Angleterre n'exerce pas de con- 

trble sur les réserves et que le Trésor n'est pas pret A céder tout ou 

partie de celles-ci A une institution centrale. Il est donc obligé de faire 

etat du point de vue du gouvernement britannique. 

M. de Larosiere dit qu'il a des difficultes d'ordre conceptuel A 

accepter la position du Royaume-Uni; bien qu'un grand nombre de disposi- 

tiocs décrites dans les statuts soient contraires a u  pratiques et legis- 

lations existantes, les arrangements actuels doivent etre conçus de maniere 

A pouvoir faire face aux besoins futurs du Systeme. M. Duisenberg estime 

inacceptable de laisser en dehors du Systeme des reserves officielles de 

change qui pourraient etre utilisées pour des transactions susceptibles 

d'aller A l'encontre de la politique de la BCE. Suite A une breve discus- 

sion, la suggestion de rayer le mot "the' du tiret - eliminant ainsi 

l'exclusivité - n'est pas retenue et il est convenu de laisser le mot 'the" 
entre crochets. Les mots "of the Community" sont changes en 'of the 

participating countries" et les crochets entourant l'expression sont 

enleves . 
b) Cinquieme tiret: M. Rey explique qu'il y a un lien entre ces 

dispcsitions et les articles 25 (Contrôle prudentiel) et 18 (Interventions 

sur le marche monétaire et opérations de credit). En ce qui concerne 

l'article 18, M. Rey indique qu'il a reçu une lettre du Président du Sous- 

Comité de politique monetaire, dans laquelle M. Raymond déclare que, en vue 

de ne pas compromettre l'aptitude future du Conseil A remplir ses obliga- 

tions en matiere de politique monetaire, il convient de laisser au Systeme 

la pcssibilité d'entreprendre des opérations non assorties de nantissement, 

car .;ne restriction a cet égard signifierait que la BCE ne pourrait ni 

pret~r ni emprunter aupres des banques ou des operateurs du marche sans 

constitution de caution. Le Président déclare que ce point souleve egale- 

ment la question de savoir si la BCE est une institution de politique moné- 

taire ou si sa mission va au-del8 de ce rôle. Cette remarque a aussi une 

inciience sur le sixigme tiret; il pense en effet que la BCE devra parti- 

ciper a la formulation de la politique en matiere de contrôle bancaire, 

mais la question de savoir si cette tache devra étre confiee A la BCE 

demeure ouverte. De toute maniere, rien ne devra donner a penser que la BCE 
ou les banques centrales nationales sont pretes a @tre les garants des 

diverses institutions financieres. M. de Larosiere estime que les crochets 



qui entourent le cinquieme tiret doivent @tre enleves puisque cette diçpo- 

sition se refere au r81e fondamental d'une banque centrale. Il convient que 

le mot "support" peut effectivement @tre trop fort. 

Suite à un echange de vues, le Comite decide de supprimer le 

cinquieme tiret et de reformuler le sixieme comme suit: "to participate as 

necessary in the formulation and execution of policies relating to pruden- 

tial supervision and the stability of the financial system" (voir egalement 

l'amendement propose suite B la discussion de l'article 25, A savoir 

l'adjonction du mot "co-ordination" apres le mot "formulationa dans ce 

tiret). 

Article 4 (Missions consultatives) 

a) Article k . 3 :  Le President observe que les politiques et opera- 

tions de change du Systeme ne devront jamais aller à l'encontre de la sta- 

bilite des prix, objectif prioritaire. 11 propose donc d'eliminer la phrase 

entre crochets et d'inclure une phrase supplementaire, A savoir "the 

cornitment to exchange rate policies should not be in contradiction to the 

task of maintaining price stability". 11 declare que le Systeme ne devra 

pas ètre tenu d'intervenir sur les marches des changes lorsqu'une telle 

action sera incompatible ou interferera avec les objectifs de politique 

monetaire du Systeme. 

M. de Larosiere ne peut pas souscrire à l'elimination du passage 

entre crochets. Si un consensus se degageait parmi les membres du Comite en 

favecr d'un tel changement, il serait alors oblige d'insister pour que le 

ce-mentaire indique que le regime de change comprend les points 6nurneres 

dens le texte. 11 peut donner son accord à l'amendement propose si une 

pkrase est ajoutee, indiquant que les decisions des Etats membres en 

matiere de relations de change doivent etre compatibles avec la conduite de 

la politique monetaire. Pour prendre en compte la position du President, 

M. de Larosiere propose d'ajouter à cet article une phrase precisant que 

les consultations visant à realiser un consensus devront etre guidees par 

le principe premier de la stabilite des prix. 11 estime que toute autre 

formulation serait politiquement inacceptable. 

M. Doyle est d'avis que l'article 4 . 3  n'est pas vraiment neces- 

salre puisque l'article 4 . 1 ,  relatif aux objectifs du Systeme decrits B 

l'article 2, repond de maniere appropriee aux pr6occupations du President. 

Suite 2 une suggestion de M. Leiph-Pemberton et de 

M. Tsvares Moreira. le Comite convient d'inclure l'expression "consistent - 



with the objective of price stabilityn apres le mot "consensusn. Il est 

decide d'enlever le crochet devant "including" mais. suite A une demande du 

President, il est place devant "or". Le President declare que le commen- 

taire doit mentionner qu'un Gouverneur est d'avis que la politique de 

change ne doit pas etre decidee sans le consentement de la BCE. 

b) Article 4.4: La suggestion de M. Duisenberg consistant A rempla- 

cer "rnay" par "shall" n'est pas acceptee, la majorite des membres estimant 

que cela reviendrait A imposer une charge trop lourde A la BCE. 

Article 5 (Collecte d'informations statistiaues) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 6 (Cooperation internationale) 

M. Doyle observe que deux phrases de l'article 6.1 sont contra- 

dictoires. 11 est convenu de le modifier corne suit: "In'the field of 

international CO-operation involving the tasks entrusted to the System, the 

ECB shall decide whether the System shall be represented by the ECB andlor 

the national central banks." A l'article 12, il sera indique que les deci- 

sions mentionnees au present article sont du ressort du Conseil. 

Chapitre 111 (Or~anisation du Systkme) 

Article 7 (Independance) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 8 (Principe peneralr 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article ? (La Banque centrale europeenne) 

Le libelle de cet article est approuvé sans amendement. 

Article 10 (Le Conseil) 

Article 10.2: M. de Larosiere estime que la phrase traitant du 

quorcni doit étre completee puisqu'elle affecte directement les capacites de 

decision de la BCE. Après un échange de vues, le Comite adopte la phrase 

additionnelle suivante: "If the quorum is not met, the President may 

convcke an extraordinary meeting at which decisions may be taken without 

regart to the quorum referred to above." 



11 est confirmé que la condition "present in person" ne peut @tre 

satisfaite en cas de teleconference; il est convenu que cet aspect doit 

@tre traite dans le Reglement interieur. 

Suite aux observations de M. Duisenberq, il est decide d'ajouter 

une phrase de façon que le Reglement interieur prevoie qu'un membre du 

Conseil empéche de voter pendant une periode prolongee puisse nommer un 

Suppleant en tant que membre du Conseil. 

Article 11 (Le Directoire) 

a) Articles 11.2 et 11.3: Le Comite convient que le Vice-President 

soit n o m e  selon la meme procedure que le President; le libelle des 

articles 11.2 et 11.3 est harmonise. 

b) Article 11.4: Sur proposition du President, cet article est sup- 

primé, la limite d'bge frappant les membres du Directoire etant considerée 

c0os.e incompatible avec le fait que le mandat des autres membres du Conseil 

n'est pas assujetti B la méme restriction. 

C) Article 11.5: Compte tenu du principe de responsabilite poli- 

tique, il est convenu de formuler cette disposition comme suit: "The terms 

and conditions of employment of the Members of the Executive Board, in 

particular their salaries, pensions and other social security benefits, 

shall be laid down in contracts with the ECB and shall be fixed by the 

Council on the proposa1 of a Committee comprising three Members appointed 

bp the Council and three Members appointed by the Council of the European 

Comxnities. The Members of the Executive Board shall not have the right to 

vote on matters referred to in this paragraph." 

L'idee de creer un "conseil de surveillancen specifique, ainsi 

que le mentionne le Rapport Delors, ne recueille pas la faveur de la majo- 

rite des membres. 

Article 12 (Responsabilit6s des organes de decision) 

Le President emet des reserves sur l'usage et le sens du mot 

"dpiogate" et prefere la formulation proposee par le Suppleant allemand 

dacs les commentaires sur l'article 12.1, où la premiere phrase du second 

paragraphe est remplacee par 'The Executive Board shall implement monetary 

policy in accordance with the decisions and guidelines laid down by the 

Ccuncil. " 

M. de Larosiere est fortement partisan de la formulation 

actuelle. Il estime que le Conseil doit toujours conserver le droit de 



retirer les pouvoirs delegues au Directoire et de les deleguer B nouveau 

dans des termes differents. Il estime qu'il s'agit là d'une importante 

question politique et'constitutionnelle. Cette opinion est partagee par la 

majorite des membres. La suggestion de remplacer "delegate" par "transfer" 

n'est pas acceptee non plus. Il est estime essentiel que le Conseil soit 

consider6 comme l'organe de direction suprême de la BCE et conserve le 

droit de confier et de retirer des pouvoirs au Directoire B sa discretion. 

M. Leinh-Pemberton est fermement d'avis que les membres du Directoire ne 

doivent pas jouir de droits ou exercer des missions independants de ceux du 

Conseil. Le President declare qu'il demandera aux Experts juristes l'impli- 

cation precise du mot 'delegate". 

La première phrase du texte original après le mot 'Board' est 

modifiee pour inclure l'expression "such operational powers as it thinks 

fit for". Il est convenu d'inclure ces deux propositions entre crochets et 

de donner une explication A leur sujet dans le commentaire. 

Le mot "normally" est raye de l'article 12.3. 

Article 13 (Le President) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 14 (Banques centrales nationales) 

a) Article 14.1: Le Comite reconnalt que l'entree en vigueur ne- 

cessitera des modifications non seulement des statuts des banques 

centrales, mais egalement d'autres elements des legislations nationales. En 

cons6quence, les mots "national legislation includingn ont et6 inseres 

aprks "thatn dans cet article. 

b) Article 14.2: M. Rev explique que certains Suppleants preferent 

la seconde option. Le Comite se prononce en faveur de la premiere option, 

car il est estime plus indique de soumettre une telle decision B la Cour de 

justice. Suite B une suggestion de M. de Larosiere. l'expression 'by the 

Governor concerned or the Counciln est ajoutee B la fin du texte; la 

seco3de option entre crochets est supprimee. 

M. Ciampi estime que l'expression "cause resting in his person" 

est crop faible et ambigu@, qu'elle devrait étre precisee et rendue compa- 

tible avec le libelle du mandat pour les membres du Directoire. Suite B une 

breve discussion, il est toutefois decide de ne pas modifier le texte. 

C) Article 14.4: Le President est d'avis que la variante contenue 

dans le commentaire c), à savoir: "To the extent possible, the national 



central banks shall execute the operations arising out of the System's 

tasks", ne constitue pas une solution viable. Il est de nouveau question 

ici de l'interpretation fondamentale du rôle et des pouvoirs du Conseil et 

du Directoire. M. de Larosiere estime que, dans leur redaction actuelle, 

les statuts ne contiennent qu'un nombre limite de cas où le principe de 

subsidiarite est specifiquement cite. C o m e  il s'agit II de la pierre 

ang~laire du Rapport Delors, il est convaincu qu'il est necessaire 

d'inclure la variante. C'est une question constitutionnelle et, en tant que 

telle, elle devra orienter les decisions du Conseil. Il importe de ne pas 

creer une organisation centrale qui ferait double emploi avec les banques 

centrales nationales ou qui assumerait leurs fonctions actuelles. 

M. de Larosiere declare que le principe de subsidiarite devra être 

primordial et qu'il ne faudra pas s'en remettre aux organes de gestion du 

Systeme pour determiner ce qui devra ou ne devra pas être delegue au niveau 

national; les banques centrales devront constituer les organes executifs du 

Systeme. Cette opinion est entigrement partagee par M. Leinh-Pemberton. 

Comme aucun accord n'est realise, le Comite decide de faire figurer la 

variante (modifiee par l'adjonction des mots 'full" et de "in the judgement 

of the Council") parallelement à la clause originale. 

d) Article 14.5: En vue de simplifier et de clarifier le texte, les 

mots "continue ton sont biffes, le mot "described" est modifie en 

"specified" et la derniere phrase est supprimee. Il est confirme qu'une 

majorite qualifiee du Conseil sera necessaire pour empêcher une banque 

centrale nationale d'effectuer ses activites actuelles. 

Article 15 (Cooperation entre institutions et obligations en 

matiere de comptes rendus) 

a) Article 15.1: Le mot "ECOFINn est biffe; une reference a ECOFIN 
sera faite dans le commentaire. 

b) Article 15.3: A la fin de la premiere phrase, les mots 'at a date 

to be established in the Rules of Procedure" sont ajoutes. Dans la deuxieme 

phrzse, le mot "mayn devient "shall", d'où l'obligation de presenter le 

rapprrt annuel au Conseil europeen dans le cadre du processus de respon- 

sabilite politique. 

C) Article 15.5: Il est convenu de publier chaque semaine le bilan 

consclid6 au Systeme pour permettre au public d'être regulierement informe. 



Chapitre IV (Fonctions monétaires et opérations du Système) 

Article 16 (Billets et pièces) 

a) Article 16.1: M. Duisenberg souligne qu'aux Pays-Bas les comptes 

courants auprès des banques comerciales ont le statut de monnaie legale. 

En consequence, il est convenu de modifier la deuxieme phrase comme suit: 

'The notes issued by the ECB and the national central banks shall be the 

only notes to have legal tender status." 

b) Article 16.3: Il est decide que les pieces 'seront' mises en 

circulation par le Systeme et que le mot 'circulation" est synonyme de 

'distribution'. 

Article 17 (Comptes aupres de la BCE et des banoues centrales 

nationales 1 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 18 (Interventions sur le marché monetaire et operations 

de creditl 

De l'avis de M. Ciampi, il appartient au Conseil de decider B une 

majorite qualifiée si les operations de credit devront beneficier d'un 

naratissement approprie. M. Duisenberg declare qu'il souhaite toujours voir 

de telles operations assorties de cautionnements, ce qui constitue une 

exigence legale dans un certain nombre de pays de la Comunaute. M. Jaans 

propose que le Conseil fixe des limites B de telles operations. 

M. E o  Larosière declare que cet article se refere B la fois aux fonctions 

de pret et d'emprunt de la BCE. Si la garantie etait requise, B un moment 

où, par exemple, la BCE procede B une reprise de liquidites, cela pourrait 

cornFromettre de telles operations. Il s'oppose B ce que l'on stipule un 

principe aussi rigide dans les statuts. Le President declare que l'objectif 

est d'empecher la BCE de preter sans garanties adequates et de s'exposer 

ainci B un risque de credit. Il estime que la clause d'une majorite 

qualifiee ne serait pas une solution viable dans le contexte du 

fonc:ionnement des marches et constituerait un recours abusif A la 

proceaure de vote. 

11 est convenu de maintenir les crochets et d'ajouter lsexpres- 

sion "'with lending being based on adequate collateral" A la fin de la 

phrase. 



Article 19  (Réserves oblipatoires) 

M. Chalikias propose que cette disposition mentionne la rémuné- 

ration. 11 est toutefois estimé, d'une maniere générale, qu'une telle men- 

tion risque de poser des problemes. La clause n'empêche pas la BCE de payer 

des intérets. Les mots "in severe casesn sont biffés. 

Article 20 (Autres instruments) 

M. Doyle remet en question le commentaire selon lequel la dispo- 

sition de l'article 20 - en liaison avec l'article 2.3 - empêchera le 

Systeme de recourir aux méthodes de contrele direct. Il a le sentiment 

qu'il serait extremement imprudent de restreindre la g m e  des instruments 

que le Systeme peut utiliser en tant que moyens de contrele potentiels. Il 

estime que les opérations du Systeme ne devraient pas @tre limitees B ce 

stade étant donné qu'on ne peut pas predire les nécessites futures. Suite B 

une breve discussion, il est convenu de supprimer toute reférence dans le 

commentaire. 

11 est décidé qu'une majorité qualifiée represente les deux tiers 

des suffrages exprimés. 

Article 2 1  (Opérations avec les organismes publics~ 

Le libellé de cet article est approuvé sans amendement. 

Article 22 (Systemes de com~ensation et de  aiem ment) 

Le libellé de cet article est approuvé sans amendement. 

Article 23 (Opérations extérieures) 

Le libellé de cet article est approuvé sans amendement. 

Article 24 (Autres opérations) 

Le libellé de cet article est approuve sans amendement. 

Chapitre V (Contrele prudentiel) 

Article 25 (Missions de surveillance) 

Le Président declare que, du fait de l'existence d'une difference 

d'ordre conceptuel, l'ensemble de l'article restera entre crochets et qu'il 

reviendra anx autorités politiques de décider s'il s'agit là d'une fonction 

de hznque centrale. Il a le sentiment que cette question est l'une de 

celles auxquelles le principe de subsidiarité est directement applicable. 

La Deutsche Bundesbank est d'avis que la BCE ne devra pas étre surchargée 



de taches qui ne sont pas directement liées à sa fonction de politique 

monétaire. 

M. de Larosiere estime que la BCE devra jouer un r61e dans la 

coordination du contr6le prudentiel des institutions financieres dans les 

systemes nationaux. 11 n'est pas necessaire de mettre en place une vaste 

organisation de contrôle au sein de la BCE. Mais il est tout B fait indique 

qu'elle se charge de coordonner de telles fonctions de surveillance. 

11 est convenu par la suite d'inserer le mot 'CO-ordinate" dans 

le sixieme tiret de l'article 3 amende. 

Le President declare que la Deutsche Bundesbank emet de serieuses 

reserves au sujet du libelle des articles 25.3 et 25.4, specialement dans 

le contexte du maintien de la stabilite du systeme bancaire et financier et 

de la delicate question du risque subjectif ("moral hazard"). Ces deux 

articles pourraient faire penser à tort qu'il est question d'une fonction 

de prêteur en dernier ressort. 

M. Duisenberq declare qu'il prefererait maintenir l'article tel 

que propose; cependant, en vue de parvenir B un compromis, les 

articles 2 5 . 3  et 2 5 . 4  pourront @tre supprimes. M. Ciampi est d'accord avec 

cette proposition. 

M. de Larosiere declare que l'article 25.3 ne donne pas lieu B 

controverse puisqu'il se refere simplement à l'offre de conseils. Le 

President souligne qu'une telle fonction peut egalement être assumee aux 

termes des dispositions de l'article 4 (Missions consultatives). 

M. Lei~h-Pemberton fait savoir qu'il hesite B supprimer les 

articles 25.3 et 25.4. A son avis, la position de l'Allemagne vis-B-vis du 

Bun8esaufsichtsamt est convenablement protegee par le texte des disposi- 

tic-s attributives de competence des articles 25.2 et 25.4. 

M. Ravasio declare que la CE voit deux difficultes principales 

dans le texte propose. Tout d'abord, il tend & confier A la BCE certains 

pouvoirs reglementaires et legislatifs, qui sont consid6r6s comme relevant 

de la competence de la Commission, du Conseil et du Parlement. Deuxieme- 

ment. en ce qui concerne le principe de subsidiarite, il semble remettre en 

ques~ion la mission existante des organismes nationaux et, de l'avis de la 

Comission, la tache de la BCE devra se limiter B la coordination de la 

surveillance nécessaire pour la conduite et la mise en oeuvre de la poli- 

tique monetaire. 



Il est convenu d'enlever les crochets de l'article 2 5 . 2  et de 

supprimer les articles 2 5 . 3  et 2 5 . 4 .  

Chapitre VI (Dispositions financieres du Systeme) 

Article 2 6  (Comptes financiers) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 27 (Verification comptable) 

M. Rey declare qu'il convient de decider si c'est le Conseil ou 

la legislation de la Conununaute qui stipule le nombre et le statut des 

commissaires-verificateurs. 

M. Duisenber~ eprouve quelque reticence A soumettre la fonction 

de verification comptable A un processus politique, mais il est convenu de 

laisser le texte tel quel puisqu'il ressortit au concept de responsabilite 

politique. 

Article 28 (Vote sur les questions financieres) 

11 est convenu qu'il n'est pas indique, A ce stade, de definir la 

cl6 ou les criteres - qui pourront être, par exemple, fondes sur le PNB et 
eventuellement sur la population et les finances - ou d'etablir la base 

pour la majorite qualifiee. 11 est egalement admis que toute la question 

necessite une etude et un examen complementaires. 

Article 29 (Capital de la BCE) 

M. Duisenberg souhaite faire admettre l'idee qu'une partie du 

capital soit souscrite en or. Cela confererait du poids A la BCE et de la 

credibilite au Systgme. Le President declare que cela pourra etre decide 

ptir le Conseil le moment venu et se demande s'il est necessaire de le 

s~ecifier dans les statuts. 

M. Rey declare que l'objet des crochets de l'article 29.3 est de 

pernettre au Conseil de n'appeler qu'une partie du capital. ce que certains 

estiment necessaire au cas où le Systgme serait mis en place au cours de la 

decxième etape, avant que la BCE ne soit totalement responsable de 

l'ôp?lication de la politique monetaire. Il est vrai que le Systene 

necessitera un montant suffisant de capital pour etre credible. Le Cornite 

convient d'enlever les crochets en vue de laisser le Conseil decider du 

volunie du capital requis. 



M. Doyle se demande si des dispositions ont et6 prises, notament 

en ce qui concerne les consequences finaccieres, en vue d'un elargissement 

eventuel du Systeme par l'adhesion de nouveaux membres. M. de Larosiere 

estime que, pour faire face B cette situation, il conviendra d'amender les 

statuts. 

Article 30 (Transfert des avoirs de chan~e h la BCEL 

M. Leigh-Pemberton declare que, s'il n'estime pas justifie de 

demander de mettre les articles 30 et 31 entre crochets, compte tenu de la 

position du gouvernement britannique, du Tresor et de la Banque 

d'Angleterre, il souhaite neanmoins inclure une reserve generale concernant 

le transfert des actifs de change h la BCE. Il demande que les conditions 

formulees dans les notes explicatives relatives h ces articles soient 

integrees aux dispositions restrictives specifiques contenues dans le 

comentaire. 

En reponse B une question du President. M. Rev declare que l'ar- 

ticle a et6 redige en partant du principe qu'un montant assez eleve de 

devises convertibles est susceptible d'être mis en commun, et ce par 

tranches successives. Il est indique de prevoir un volume important de 

reserves pour fournir B la BCE la credibilite requise; un chiffre de 

ecus 80-100 milliards est avance. Une legislation communautaire sera neces- 

saire si la BCE souhaite appeler des reserves supplementaires au-dela de la 

limite specifiee a l'article 30.1. 

M. de Larosiere declare que le texte actuel de l'article 30.1 

exclut la possibilite de mettre en comun des avoirs en or, et ceci pose un 

probleme a la Banque de France. Il estime que les banques centrales 

naticnales devront avoir la possibilite de verser de l'or au pool de re- 

serves. M. Jaans observe que l'inclusion de l'or rendra la question de la 

reparcition des benefices extrémement compliquee. M. Doyle souligne que les 

reser-.res sont mises en commun essentiellement a des fins d'intervention et 

qu'il ne voit donc pas la necessite d'y inclure l'or aux termes de 

l'article 30. Le Cornite decide de modifier l'expression "foreign conver- 

tible currencies" en "foreign reserve assets" et de mentionner la remarque 

de H. de Larosiere dans le comentaire. 

Article 31 (Reserves de chan~e d6-enues par les banques centrales 

nationales) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 



Article 3 2  (Repartition des revenus du Système et des benefices 

et pertes nets de la BCE) 

M. de ~aros'igre declare que les revenus tires des reserves que 

conserveront les banques centrales nationales devront être centralises et 

consolides dans les comptes du Systeme. Il reconnaît qu'il s'agit 18 d'une 

question sensible. Si l'intention est de creer une Union, et si une banque 

centrale nationale conserve ses reserves en dehors du Systeme, celles-ci 

constitueront une source de revenus appartenant au Systeme dans son 

ensemble. 

M. Duisenberg estime que l'article doit etre reetudie dans son 

integralite et, B ce stade, le Comite n'est pas en mesure de poursuivre le 

debat sur cette question. M. Dovle est d'avis que l'observation de 

M. Duisenberg peut egalement s'appliquer B tout le Chapitre VI; lorsque le 

contenu de l'article 3 2  sera arrête, le Comite devra peut-être reconsiderer 

globalement la question des dispositions financieres. 

Etant donne la nature délicate de l'article, il est convenu de 

supprimer l'ensemble des dispositions. Le commentaire comprendra une décla- 

ration indiquant que le Comite des Gouverneurs poursuit l'examen de 

l'article 3 2  et que les autres dispositions financieres du Chapitre VI 

pourront être réexaminees par la suite B la lumiere des decisions prises au 

titre de l'article 32. 

Chapitre VI1 (Dispositions ~enerales) 

Article 3 3  (Pouvoir renlementairel 

Le libellé de cet article est approuve sans amendement. 

Article 34 (Pouvoir de sanction1 

Bien qu'il ait et6 propose initialement de supprimer l'article, 

on estime genéralement que le Systeme doit disposer de certains pouvoirs 

pour imposer des sanctions, qui sont considerees necessaires & l'execution 

C E S  reglements et des decisions prises en application de l'article 33. Il 

est decidé d'enlever les crochets et d'omettre l'expression 'according to 

the Community legislation", etant donne que les autorites nationales de- 

tiennent d'ores et deja des pouvoirs qui vont au-del& de ce qu'autorise la 

legislation communautaire. 



Article 35 (Contrôle iudiciaire et questions connexes) 

L'expression "reviewed and interpreted" est remplacee par "open 

to review and interpretation". 

Article 36 (Personnel) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 37 (Siegel 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 38 (Secret vrofessionnel) 

Le libelle de cet article est approuve sans amendement. 

Article 39 (Sinnatures) 

Il est estime que cet article releve davantage du Reglement 

interieur; il est donc elimine du projet de statuts. 

Article 40 (Privileges et immunités) 

Il est convenu d'enlever les crochets. 

Chapitre VI11 (Dispositions transitoires pour le Systeme) 

Il est decide de ne pas traiter cette question dans la presente 

section et de faire reference aux dispositions transitoires dans le comen- 

taire et le rapport preliminaire. 

Chapitre IX (Amendement et dispositions cornulementaires pour le 

Systeme) 

M. Rey declare que l'article 41 prevoit une procedure d'amende- 

ment simplifiee qui sera utilisee principalement pour modifier les articles 

revécant essentiellement une nature technique. Il est estimé que l'inter- 

vention des parlements nationaux dans un tel processus ne s'impose pas. Il 

convient de decider s'il faut etablir une liste inclusive ou exclusive B 

cet égard: une liste inclusive enumererait les articles assujettis B une 

procédure d'amendement simplifiee; une liste exclusive indiquerait les 

articles non soumis B une telle procedure. Suite A l'avis des Suppleants, 

le Cornite convient d'etablir une liste exclusive des articles. Elle sera 

dres~se des que l'on connaîtra les r6sultats de la Conference 

intergouvernementale sur l'Union politique. 



Rapport preliminaire et cornentaire 

M. Lei~h-Pemberton demande que le texte suivant figure dans le 

rapport preliminaire dans la section "Principes generaux ayant preside B 

1'6tablissement des statuts": 

"Le Gouverneur de la Banque d'Angleterre fait prendre acte que les 

autorites britanniques n'acceptent pas l'argument en faveur d'une 

monnaie et d'une politique monetaire uniques. Il a neanmoins par- 

ticipe pleinement aux discussions du Comite des Gouverneurs sur 

le projet de statuts. Il reconnait que les autres Gouverneurs 

souhaitent definir les comp6tences et les fonctions d'un eventuel 

Systeme europeen de banques centrales avant la Conference inter- 

gouvernementale qui doit se tenir en decembre 1990." 

M. de Larosiere estime que le projet de rapport preliminaire 

devra etre mis A jour par le Secretariat en fonction des discussions du 

Comite. Le rapport ne devra pas introduire de nouvelles idees ou de nou- 

veaux concepts, mais se limiter A enregistrer les principales questions 

examinees par le Comite des Gouverneurs. De plus, si le rapport prelimi- 

naire contenait des references A des points qui font l'objet d'un debat ou 

d'une controverse, mais qui ne sont pas abordes dans le commentaire, il 

conviendra de les supprimer. Rien ne devra figurer dans le rapport preli- 

minaire qui n'ait fait l'objet d'un accord. Le rapport devra étre neutre et 

"adopter un profil bas". 

D'autres membres du Comite presentent un certain nombre d'amen- 

dements d'ordre redactionnel et d'observations generales. 

M. Jaans souligne qu'il conviendra de mentionner dans la liste 

des dispositions A introduire dans le Traite la necessite de la convertibi- 

lit6 de la monnaie unique durant la troisieme &tape et qu'aucune restric- 

tion ne devra exister A la frontiere de la Communaute A l'egard des pays 

tiers. 

Il est convenu que M. Rey. en collaboration avec le Secretariat, 

remer-ie le rapport preliminaire et le commentaire et que les membres du 

Comite presentent par ecrit leurs observations sur les textes. 

4. Publication 

Compte tenu du fait que le document n'est pas encore finalise et 

qu'il a et6 prepare pour la Conference intergouvernementale, il est decide 



que le projet de statuts ne sera pas publie a ce stade par le Cornite des 

Gouverneurs ni par un quelconque de ses membres. 

Il est convenu que M. Pohl, en sa qualite de President du Comite 

des Gouverneurs, aprPs avoir transmis le texte au President de 1'ECOFIK. 

expliquera aux medias dans leurs grandes lignes les principaux elements 

abordes dans le projet de statuts en s'inspirant essentiellement du rapport 

preliminaire. 

5 .  Traduction 

Il est convenu de traiter de la même maniere toutes les langues 

de la Communaut6, le texte anglais primant A titre provisoire. Les versions 

traduites devront être toutes mutuellement compatibles. Il est convenu que 

K. Rev consulte le Secretariat en vue de prendre les dispositions requises. 

6. Conference intergouvernementale 

Il est decide d'envoyer le projet de statuts au President du 

Conseil ECOFIN ainsi qu'a tous les ministres des Finances et au President 

de la Commission de la CE. Le President rappelle aux membres du Comite la 

disposition de l'article 102a du Traite de la CEE stipulant que le Comite 

des Gouverneurs doit être consulte sur les questions institutionnelles dans 

le domaine monetaire. M. Doyle suggPre que le Comite des Gouverneurs soit 

represente B la Conference par le Secretariat en qualite d'observateur. 

M. Christophersen declare que, bien qu'on ne sache pas encore 

exactement comment la Conference intergouvernementale sera organisee, il 

est probable qu'un certain nombre de groupes de travail seront mis en place 

pocr traiter des principales questions etudiees. Il propose de soumettre 

directement aux groupes de travail le cornentaire et tout autre document 

techcique. 

III. Adoption par le Comite du rapport destine aux ministres des 

Finances des pays de la CEE concernant 1'6volution sur les 

marches des changes des dix-neuf pays participant a la concerta- 
tion au cours des mois de septembre et octobre et des premiers 

iours de novembre 1990 

Le Comite adopte ce rapport qui sera transmis aux ministres des 

Finaczes de la CEE selon la procedure habituelle. 



IV. Arrangements de taux de chan~e avec des pays tiers 

Le Comité prend acte que les autorités norvegiennes desirent 

renforcer la coopération bilatérale entre la Norges Bank et les banques 

centrales de la Conununaute. En vue de preparer l'examen de cette question 

lors de la prochaine reunion du Comite, le Sous-Comite de politique des 

chenges a reçu le mandat suivant: 

"Suite aux recentes mesures de politique des changes prises par 

les autorites norvegiennes et B leur desir de renforcer la cooperation 

bilaterale entre la Norges Bank et les banques centrales de la Comrnunaut~, 

le Comite des Gouverneurs invite le Sous-Comite de politique des changes B 

etudier les questions relatives B une telle cooperation. Le Sous-Comite 

àevra, en particulier, proposer les conditions d'un accord de swap de 

devises qui pourra étre utilise conune modele pour les contrats bilateraux 

entre les banques centrales de la Conununaute et la Norges Bank. L'accord 

propose devra egalement se préter à l'eteblissement d'arrangements avec les 

benques centrales d'autres pays qui, A l'avenir, souhaiteraient etablir des 

relations plus etroites avec les pays de la Communauté dans le domaine de 

la politique des changes. 

Le Sous-Comité soumettra ce rapport et ces propositions au Comite 

des Gouverneurs avant sa reunion de decembre 1990." 

V. Date et lieu de la prochaine seance 

La prochaine seance ordinaire du Cornite se tiendra B Bble, le 

mardi 11 décembre 1990 à 9 h 30. 
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DRAFT STATlTTE OF THE JXJROPEAN SYSTM OF CENTBAL BANKS 

AND OF 

THE EUROPEAN CENTRAL BANK 

ARTICLES AND COMKENTS 

CEAPTER 1 - CONSTITlTTION OF THE SYSTM 

Article 1 - The System 

Pursuant to Article .. . of the Treaty, a system, consisting of a 
central institution to be known as 'The European Central Bank' (hereinafter 

'the ECB') and of the participating central banks of the Hembers States of 

the Connmuiity (hereinafter 'national central banks'). is hereby established 

and shall be known as the 'European System of Central Banks" (hereinafter the 

'System"). 

CHUTER II - OBJECTIVES AND TASKS OF THE SYSTM 

Article 2 - Objectives 

2.1. The primary objective of the System shall be to maintain price 

stability. 

2.2. Without prejudice to the objective of price stability, the System 

shall support the general economic policy of the Commuiity. 

2.3. The System shall act consistently with free and cornpetitive 

markets. 

Article 3 - Tasks 

The basic tasks to be carried out through the System shall be: 

- to formulate and implement the monetary policy of the Comminity; 



- to conduct foreign exchange operations in accordance with the 

prevailing exchange rate regime of the Coxmnunity as referred to 

in Article 4.3; 

- to hold and manage [the] officia1 foreign reserves [of the 

Conmunity] ; 

- to ensure the smooth operation of payment systems; 
[ -  to support the stability of the financial system]; 

- to participate as necessary in the formulation and execution of 
policies relating to prudential supervision. 

Article 4 - Advisorv functions 
4.1. The ECB shall be consulted regarding any draft Comminity 

legislation and any envisaged international agreements in the monetary, 

prudential, banking or financial field. In accordance with Cammtnity 

legislation, the ECB shall be consulted by national authorities regarding any 

draft legislation within its field of competence. 

4.2. The ECB may give opinions to any Comminity or national authority 

on matters within its field of competence. 

4.3. The ECB shall be consulted with a view to reaching consensus 

prior to any decision relating to the exchange rate regime of the Comminity, 

[including, in particular, the adoption, abandonment or change in central 

rates or exchange rate policies] vis-&-vis third currencies. 

4.4. The ECB may publish its opinions. 

Article 5 - Collection of statistical information 

5.1. In order to undertake the tasks of the System, the ECB, assisted 

by the national central banks, shall collect the necessary statistical 

information either from the competent national authorities or directly from 

ecencmic agents. For these purposes, it shall CO-operate with the competent 

authorities of the Comminity, the Member States or third countries and with 

international organisations. 

5.2. The national central banks shall carry out, to the extent 

possible, the tasks described in Article 5.1. 

5.3. The ECB shall promote the harmonisation, where necessary, of the 

conditions governing the collection, compilation and distribution of 



statistics in the areas within its field of cornpetence. Commrnity legislation 

shall define the natural and legal persons subject to reporting requirements, 

the confidentiality regime and the appropriate provisions for enforcement. 

Article 6 - International CO-operation 

6.1. In the field of international CO-operation involving the tasks 

entrusted to the System, the System shall be represented by the ECB or the 

national central banks. The ECB shall decide the methods of this 

representation. 

6.2. The ECB and, subject to its approval, the national central banks 

may participate in international monetary institutions. 

CHAPTER III - ORGANISATION OP THE SYSTm 

Article 7 - Independence 

In exercising the powers and performing the tasks and duties 

conferred upon them by the Treaty and this Statute, neither the ECB nor a 

national central bank nor any member of their decision-making bodies may seek 

or take any instructions f r m  Commrnity institutions, governments of Member 

States or any other body. The Commuiity and each Member State undertake to 

respect this principle and not to seek to influence the ECB, the national 

central banks and the members of their decision-making bodies in the 

performance of their tasks. 

Article 8 - General Principle 
The System shall be governed by the decision-making bodies of the 

ECB . 

Article 9 - The European Central Bank 

9.1. The ECB is hereby established and shall have legal personality. 

9.2. In each of the Member States the ECB shall enjoy the most 

extensive legal capacity accorded to legal persons under their laws; it may, 

in particular, acquire or dispose of movable and innnovable property and may 

be a party to legal proceedings. 



9.3. The property of the ECB shall be exempt from al1 forms of 

requisition or expropriation. 

Disputes between the ECB, on the one hand, and its creditors, 

debtors or any other person, on the other, shall be decided by the competent 

national courts, Save where jurisdiction has been conferred on the Court of 

Justice. 

9.4. The function of the ECB shall be to ensure that the tasks 

conferred upon the System under Article 3 shall be implemented either by its 

own activities pursuant to this Statute or through the national central banks 

pursuant to Article 14. 

9.5. The decision-making bodies of the ECB shall be the Council and 

the Ehecutive Board. 

Article 10 - The Council 

10.1. The Council shall comprise the President, the Vice President, the 

other members of the Ehecutive Board and the Governors of the national 

central banks. 

10.2. Subject to Article 10.3, only members of the Council present in 

person shall have the right to vote. Each member has one vote. Save as 

otherwise provided for in the Statute, the Council shall act by a simple 

me jority. In the event of a tie, the President shall have the casting vote. 

In order for the Council to vote, there shall be a quorum of two-thirds of 

the members. 

10.3. Weighted voting shall apply in accordance with the provisions of 

Article 28. If a Governor is unable to be present, he may nominate an 

Alternate to cast his weighted vote. 

10.4. The proceedings of the meetings shall be confidential. The 

Council may decide to make the outcome of its deliberations public. 

10.5. The Council shall meet at least ten times a year. 

Article 11 - The Executive Board 

11.1. The Executive Board shall comprise the President, the 

Vice-President, and 4 other members. 



The members of the Erecutive Board shall be selected among 

persons of recognised standing and professional experience in monetary or 

banking matters. 

The members shall perform their duties on a full-the basis. No 

member shall, without approval of the Council, receive a salary or other form 

of compensation from any source other than the ECB or occupy any other office 

or employment, whether remunerated or not, except as a nominee of the ECB. 

11.2. The President shall be appointed for a period of 8 years by the 

European Council, after the Council has given its opinion. and after 

consultation with the European Parliament. 

11.3. The Vice-President and the other members of the Executive Board 

shall be appointed, for a period of 8 years, by the European Council after 

consultation with the Council. 

11.4. With the exception of the President, no member of the Executive 

Board shall hold office beyond the age of 65. 

11.5. The terms of employment of the members of the Executive Board 

(see Comnent b). 

11.6. If a member of the Executive Board no longer fulfils the 

conditions required for the performance of his duties or if he has been 

guiltp of serious misconduct, the Court of Justice may, on application by the 

Council or the Executive Board, compulsorily retire him.  

11.7. Al1 members of the Executive Board present in person shall have 

the right to vote and shall have, for that purpose, one vote. Save as 

otherwise provided in the Statute, the Executive Board shall act by a simple 

ma jority of the votes cast. In the event of a tie, the President shall have 

the casting vote. The voting arrangements will be specified in the Rules of 

Procecure. 

11.8. The Executive Board shall administer the ECB. 

Article 12 - Res~onsibilities of the noverninp bodies 

12.1. The Council shall take the decisions necessary to ensure the 

performance of tasks entrusted to the System under the present Statute. The 

Corncil shall formulate the monetary policy of the Commuiity including, as 

appropriate, decisions relating to intermediate monetary objectives, key 



interest rates and the supply of reserves in the System, and shall establish 

the necessary guidelines for their implementation. 

[The Council shall delegate to the mecutive Board the necessary 

operational parers for implementing the monetary policy decisions and 

guidelines. The Council may delegate other parers as it may specify to the 

mecutive Board.] 

12.2. When implementing monetary policy in accordance with the 

decisions and guidelines established by the Council, the Fxecutive Board 

shall give the necessary instructions to national central banks. 

The Executive Board shall have responsibility for the preparation 

of Council meetings. 

12.3. The advisory functions referred to in Article 4 shall normally be 

exercised by the Council. 

12.4. The Council shall adopt Rules of Procedure which determine the 

intemal organisation of the ECB and its decision-making bodies. 

Article 13 - The President 

13.1. The President, or, in his absence, the Vice President shall chair 

the Council and the mecutive Board of the ECB. 

13.2. The President or his nominee shall represent the ECB externally. 

Article 14 - National central banks 

14.1. The Member States shall ensure that the statutes of the national 

central banks are compatible with this Statute and the Treaty. 

14.2. The statutes of the national central banks shall in particular 

provide that the Governor of a national central bank is appointed by the 

national authorities of the Member State after consultation with the Council. 

The term of office shall be no less than 5 years. The Governor may be 

relieved from office only for serious cause resting in his person. A decision 

to this effect [may be referred to the Court of Justice] [shall be submitted 

for approval to the European Council]. 

14.3. Subject to Article 14.5, the national central banks are an 

integral part of the System and shall act in accordance with the guidelines 

and instructions of the ECB. 



The Council shall take the necessary steps to ensure compliance 

with the guidelines and instructions of the ECB, and shall require that any 

necessary information be given to it. 

r14.4. The Executive Board shall, to the extent possible and 

appropriate, make use of the national central banks in the execution of the 

operations arising out of the System's tasks.] 

14.5. National central banks may continue to perform on their 

responsibility and liability functions other than those described in this 

Statute unless the Council finds. by a qualified majority, that these 

interfere with the objectives and tasks of the System. Such functions shall 

not be regarded as being part of the System. The national central banks may 

assume new functions subject to the prior approval of the Council, acting by 

qualified majority. 

14.6. For the purpose of this Statute, the Institut Monetaire 

Luxembourgeois shall be regarded as a national central bank. 

Article 15 - Inter-institutional CO-operation and reuortinn c d t m e n t s  

15.1. The President of the Council of the European Conxnunities (ECOFIN) 

and a Member of the C d s s i o n  may attend meetings of the Council. They may 

take part in the Council's deliberations but not in the voting. 

15.2. The President of the ECB shall be invited to participate in 

meetings of the European Council and Council of the European Comminities when 

matters relating to the System's objectives and tasks are discussed. 

15.3. The ECB shall draw up an annual report on the activities of the 

System and on the monetary policy of both the previous and current year. The 

President may present the annual report to the European Council, the Council 

of the European Comrmnities and the European Parliament. The President and 

members of the Executive Board may attend meetings of the European 

Parlisment's specialised cornmittees, if circumstances justify. 

15 -4. The ECB shall draw up reports on the activities of the System at 

regular intervals. These reports and statements are to be published and to be 

made available to interested parties free of charge. 

15.5. A consolidated financial statement of the System shall be 

published each [month] [week]. 



CHAPTER IV - MONETARY FUNCTIONS AND OPERATIONS OF THE S Y S T M  

Article 16 - Notes and coins 

16.1. The Council shall have the exclusive right to authorise the issue 

of notes within the Coxmnunity. The notes issued by the ECB and the national 

central banks shall be the only legal tender for any amount. 

16.2. Provisions concerning the legal tender status of Conmunity 

currencies shall be regulated according to the Comminity legislation. The 

Council shall make the necessary arrangements for the exchange of notes 

denominated in Comminity currencies by the national central banks at par 

value. 

16.3. The volume and denomination of coins issued within the Community 

shall be subject to approval of the Council. The coins [shall] [may] be put 

into circulation by the System. 

Article 17 - Accounts with the ECB and the national central banks 

In order to conduct their operations, the ECB and the national 

central banks may open accounts for credit institutions, public entities and 

other market participants and accept assets including book-entry securities 

as collateral. 

Article 18 - Open market and credit operations 

18.1. In order to achieve the objectives of the System and to carry out 

its tasks. the ECB and the national central banks shall be entitled: 

- to operate in the financial markets by buying and selling 

outright (spot and forward) or under repurchase agreement claims 

and marketable instruments, whether in Comminity or in foreign 

currencies, as well as precious metals; 

- to conduct credit operations with credit institutions and other 

market participants [on the basis of adequate collateral]. 

18.2. The ECB shall establish general principles for open market and 

credit operations carried out by itself or the national central banks 

including the announcement of conditions under which they stand ready to 

enter into such transactions. 



Article 19 - Minimum reserves 

The ECB shall be entitled to require credit institutions to hold 

mininun reserves on accounts with the ECB and national central banks. 

Regulations concerning the calculation and determination of the required 

minimum reserves shall be established by the Council. In cases of 

non-compliance the ECB shall be entitled to levy penalty interest and, in 

severe cases, to take steps to pursue the matter in the supervisory sphere. 

Article 20 - Other instruments 
The Council may decide [unanimously] [by qualified majority] upon 

the use of such other operational methods of monetary control as it sees fit. 

Article 21 - Operations with public entities 

21.1. The ECB and national central banks shall not grant overdrafts or 

any other type of credit facility to Comminity institutions, governments or 

other public entities of Member States or purchase debt instruments directly 

from them. 

21.2. The ECB and national central banks may act as fiscal agents for 

Commrnity institutions, governments or other public entities of Member 

States. 

21.3. The function of fiscal agent shall comprise al1 banking 

transactions except those referred to in paragraph 1 of this Article. 

21.4. Conmunity institutions, governments and other public entities of 

Member States for which the ECB and national central banks act as fiscal 

agents shall issue debt instruments either through the System or in 

consultation with it. 

21.5. The provisions under this Article shall not apply to 

publicly-cmed credit institutions. 

Article 22 - Clearin~ and payment systems 

The ECB and national central banks may provide facilities, and 

the ECB may issue regulations to ensure efficient and sound clearing and 

payment systems inside the Comminity and with third countries. 



Article 23 - External Operations 

The ECB and the national central banks shall be entitled: 

- to establish relations with central banks and financial 

institutions in third countries and, where appropriate, with 

international and supranational organisations; 

- to acquire and sel1 spot and forward al1 types of foreign 

exchange assets and precious metals. The term 'foreign exchange 

asset' shall include securities and al1 other assets in currency 

of any country or units of account and in whatever form held; 

- to hold and manage the assets defined above; 
- to conduct al1 types of banking transactions in relation to third 

countries and international and supranational organisations, 

including borraring and lending operations. 

Article 24 - Other operations 

In addition to operations arising from its tasks, the ECB and the 

national central banks may enter into operations that serve their 

administrative purposes or for their staff. 

CHAPTER V - PRUDWTIAL SUPXVISION 

Article 25 - Supervisory Tasks 

2 5 . 1 .  The ECB shall be entitled to offer advice and to be consulted on 

the interpretation and implementation of Comminity legislation relating to 

the prudential supervision of credit and other financial institutions and 

financial markets. 

2 5 . 2 .  [The ECB may formulate, interpret and implement policies relating 

to the prudential supervision of credit and other financial institutions for 

which it is designated as competent supervisory authority.] 

2 5 . 3 .  [The ECB shall be entitled to offer advice to Comminity bodies 

and national authorities on measures which it considers desirable for the 

purpose of maintaining the stability of the banking and financial systems.] 

2 5 . 4 .  [The ECB may itself determine policies and take measures within 

its competence necessary for the purpose of maintaining the stability of the 

banking and financial systems.] 



CHAPTER VI - FINANCIAL PROVISIONS OF THE SYSTFEI 

Article 26 - Financial Accounts 

26.1. The financial year of the ECB and the national central banks 

shall begin on the first day of January and end on the last day of December. 

26.2. The annual accounts of the ECB shall be drawn up by the Executive 

Board in accordance with the principles established by the Council. The 

accounts shall be approved by the Council and shall thereafter be published. 

26.3. For analytical and operational purposes, the Executive Board 

shall draw up a consolidated balance sheet of the System, comprising the 

assets and liabilities of the ECB and those assets and liabilities of the 

national central banks that fa11 within the System. 

26.4. For the application of this Article, the Council shall establish 

the necessary rules for standardising the accounting and reporting of 

operations undertaken by the national central banks. 

Article 27 - Auditing 

27.1. The accounts of the ECB and the national central banks shall be 

audited by independent externe1 auditors recomnended by the Council and 

approved by the Council of the European Cammuiities. The auditors shall have 

full parer to examine al1 books and accounts of the ECB and national central 

banks, and to be fully informed about their transactions. 

27.2. The provisions of Articles 203 and 206a of the Treaty shall not 

apply to the ECB or to the national central banks. 

Article 28 - Votinp on financial matters 
28.1. For any decisions to be taken under Articles 29 to 32, the votes 

in the Council shall be weighted according to the key attached to the 

Statute. A decision by a qualified majority shall be deemed to be approved if 

it carries [..] votes on the total of [..]. 

28.2. The key referred to in paragraph 1 shall be reviewed every [SI 

[IO] years and may be modified in accordance with the simplified amendment 

procedure laid down in Chapter IX. The review shall take into consideration 

changes in the criteria on which the key was established. 



Article 29 - Capital of the ECB 
29.1. The capital of the ECB shall. upon its establishment, be ecu [x] 

million. The capital may be increased from time to time by such amounts as 

may be decided by the Council acting by qualified majority. 

29.2. The national central banks shall be the sole subscribers to and 

holders of the capital of the ECB. The subscription of capital shall be 

according to the key attached to this Statute. 

29.3. The Council. acting by qualified majority. shall determine [the 

extent to which and] the form in which capital shall be paid-up. 

29.4. The shares of the national central banks in the subscribed 

capital of the ECB may not be transferred. pledged or attached other than in 

accordance with a decision taken by the Council. 

29.5. If the key attached to this Statute is modified in accordance 

with Article 28.2. the national central banks shall transfer among themselves 

capital shares to the extent necessary to ensure that the distribution of 

capital shares corresponds to the revised key. The Council shall determine 

the terms and conditions of such transfers. 

Article 30 - Transfer of foreipn assets to the ECB 
30.1. Without prejudice to the provisions of Article 29. the ECB shall 

be endowed by the national central banks with foreign convertible currencies. 

other than Conwrnity currencies and ecus, up to an amount equivalent to 

ecu (x). The Council shall decide about the proportion to be called up by the 

ECB at the entry into force of this Statute and the amounts called up at 

later dates. 

30.2. The contributions of each national central bank shall be fixed in 

accordance with the key attached to this Statute. 

30.3. Each national central bank shall be credited by the ECB with a 

cleim equivalent to its contribution. The Council shall determine the 

denomination and remuneration of such claims. 

30.4. Further calls of reserve assets beyond the limit set in 

Article 30.1 may be effected by the ECB in accordance with Comminity 

legislation. 



30.5. The ECB shall be authorised to accept the pooling of R4F reserve 

positions and SDRs. 

30.6. The Council shall determine al1 other conditions required for the 

application of this Article. 

Article 31 - Forei~n reserves held bv national central banks 

31.1. The national central banks shall be allowed to perform 

transactions in fulfilment of the obligations tarards international 

organisations in accordance with Article 23. 

31.2. Ail other operations in foreign reserves remaining with the 

national central banks after the transfers referred to in Article 30 shall be 

subject to approval by the ECB in order to ensure consistency with the 

exchange rate and monetary policies of the Cammuiity. 

31.3. The Council shall issue guidelines with a view to facilitating 

such operations. 

Article 32 - Distribution of income of the System and allocation of net 
profits and losses of the ECB 

32.1. The Council shall establish uniform rules and procedures for 

determining the income of national central banks and the ECB resulting from 

their operations under this Statute. Such income shall be pooled to form the 

consolidated income account of the System. Income shall be defined as net 

interest income plus capital gains minus capital losses plus non-interest 

income. 

32.2. [The following items are excluded from the consolidated income 

account of the System: 

- income deriving from the use of gold; 
- income deriving from the holding and management of exchange 

reserves, as long as they are not pooled in accordance with 

Article 30; 

- other income as defined by the Council.] 
32.3. The share of the ECB in the System's total income as defined in 

Articles 32.1 [and 32.21 shall be fixed by the Council taking into account 

the need for the ECB to cover its operating expenditure and to build up a 

general reserve. 



32.4. The income of the System, excluding the share allocated to the 

ECB in accordance with,Article 32.3, shall be distributed to the national 

central banks according to the key attached to the Statute. 

32.5. Follaring transfers to the general reserve the remaining net 

profits of the ECB shall be distributed to its shareholders. 

32.6. In the event of a loss incurred by the ECB, the shortfall may be 

offset against the am funds of the ECB and, if necessary, following a 

decision by the Council, against contributions from national central banks, 

according to the key attached to the Statute. 

CHAPTER VI1 - GENERAL PROVISIONS 

Article 33 - Regulatory power 
33.1. The Council and the Executive Board shall, in accordance with 

their respective responsibilities, make regulations and take decisions, 

necessary for the performance of tasks entrusted to the System under the 

present Statute. 

33.2. To be drafted. 

Article 34 - Enforcement 
[According to the Conmtunity legislation, the ECB and national 

central banks shall be entitled to impose sanctions on market participants 

and other economic agents which fail to comply with their obligations 

vis-&-vis (guidelines, instructions) regulations and decisions.] 

Article 35 - Judicial control and related matters 

35.1. The acts of the ECB shall be reviewed and interpreted by the 

Court of Justice under the conditions laid d a m  for the legal control of the 

acts of Comminity institutions and in case of failure the ECB may institute 

proceedings in the same conditions as Commuiity institutions. Articles 173 to 

176, 178, 183 and 184 of the EEC Treaty shall be applicable accordingly. 

35.2. The ECB shall be subject to the liability regime as provided for 

in Article 215 of the EEC Treaty. 



35.3. The Court of Justice shall have jurisdiction to give judgement 

pursuant to any arbitration clause contained in a contract concluded by or on 

behalf of the ECB, whether that contract be governed by public or private 

law. 

35.4. The decision of the ECB to bring action before the Court of 

Justice shall be taken by the Council. 

35.5. The national central banks shall be liable according to their 

respective national laws. 

Article 36 - Staff 

36.1. The Council of the ECB. on a proposa1 from the Executive Board. 

shall lay down the Staff Regulations of officials and the Conditions of 

Rcployment of other servants of the ECB. 

The Court of Justice shall have jurisdiction in any dispute 

between the ECB and its servants within the limits and under the conditions 

laid down in the Staff Regulations and the Conditions of Employment. 

36.2. The regulations shall include the conditions of recruitment and 

promotion, the salaries. pensions and other social security benefits. the 

limitation of external activities. the Unions* rights and their relations 

with the Executive Board. the exchange of staff members from the national 

central banks. 

Article 37 - Seat 

The seat of the ECB shall be established at (....) . 

Article 38 - Professional secrecy 

38.1. Hembers of the governing bodies. officials and other servants of 

the ECB and the national central banks shall be required. even after their 

duties have ceased, not to disclose information of the kind covered by the 

obligation of professional secrecy. 

38.2. Persons having access to data covered by specific secrecy 

Comrminity legislation shall be subject to such legislation. 



Article 39 - Signatories 
The ECB shall be legally committed vis-à-vis third parties either 

by the signature of the President or by the signatures of two niembers of the 

Executive Board or two niembers of the staff of the ECB who have been duly 

authorised by the President to sign on behalf of the ECB. 

Article 40 - Privileges and inmnunities 
The Protocol on the privileges and immunities of the European 

Ccnmmmity shall apply to the ECB [the members of its decision-making bodies, 

its officiais and other servants] to the extent necessary for the performance 

of the ECB's tasks. 

CHUTER VI11 - TRANSITIONAL PROVISIONS FOR THE SYSTEM 

Comment s 

The decisions to be taken concerning the contents of Stage Two 

and the transition from Stage Two to Stage Three will determine the 

transitional provisions relating to the establishment of the System and its 

functions. These transitional provisions may have to accommodate a number of 

hypotheses: 

- Progressive establishment of Economic and Monetary Union 

If the transfer of functions entrusted to the System is 

progressive, the Statute must accommodate this and stipulate that 

measures will be taken to ensure that the tasks are carried out. 

- Participation in the Union 

If the Union enters into force on different dates in the 

different Member States, the implications of these successive 

accessions should be accomodated by spelling out the restricted 

rights and obligations of those who join the Union at a later 

date (see comments on Article 1). 

- Gradua1 adaptation of income distribution 

In order to avoid major redistributive income effects, a 

transitional provision should lay down a procedure for a gradua1 

adaptation of a distribution of income based on pre-Stage Three 



income shares to a distribution based on the key attached to the 

Statute. Alternatively, a clause might be introduced to enable 

the Council to devise such a scheme. 

- Start-up procedures 

Start-up procedures should define, in particular, the role of the 

Cornmittee of Governors of the EC Member States of the Community 

in the appointment of the first President of the System and the 

first members of the Executive Board. Mandates of unequal length 

should be considered to ensure successive rather than collective 

renewals of the membership of the Executive Board in the first 

period. 

CHAFTKR M - AMENDMENT AND C O H P ~ A R Y  PROVISIONS FOR TEE S Y S m  

Article 41 - Simplified amendment procedure 

To be drafted. 

Article 42- Complementary legislation 

To be drafted. 


